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Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI)
Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (SCCR)
Vingt‑sixième session
Genève, 20 décembre 2013
Conclusions
Protection des organismes de radiodiffusion
1. Le comité a examiné les articles 5, 6, 7 et 9 du document de travail SCCR/24/10 Corr., ainsi que la proposition soumise par le Gouvernement du Japon sur la protection des signaux transmis sur des réseaux informatiques (document SCCR/26/6).  En outre, le comité a pris note du document de travail du Gouvernement de l’Inde contenant les nouvelles formulations de certaines propositions de texte du document SCCR/24/10 Corr., ainsi que de la proposition du Gouvernement des États‑Unis d’Amérique soumise pour examen.
2. Durant les délibérations sur l’article 7, il a été convenu que les organismes de radiodiffusion et les organismes de distribution par câble au sens traditionnel seront les bénéficiaires (à définir) du projet de traité, sous réserve d’explications sur l’inclusion des organismes de distribution par câble dans la définition des organismes de radiodiffusion dans les législations nationales.
3. Il a été convenu que la radiodiffusion et la distribution par câble sont incluses dans le champ d’application du projet de traité sur la base d’une approche fondée sur le signal, sous réserve d’explications sur l’inclusion des organismes de distribution par câble dans la définition des organismes de radiodiffusion dans les législations nationales et sur les incidences de cette inclusion sur le champ d’application.
4. En ce qui concerne l’article 6, des délibérations ont eu lieu concernant l’inclusion, dans le champ d’application, des transmissions sur l’Internet, étant entendu que ces transmissions, si elles sont incluses, seraient limitées aux transmissions des organismes de diffusion et des organismes de distribution par câble au sens traditionnel.  Si une telle protection devait être incluse, de nouvelles délibérations auront lieu afin de déterminer si la protection serait obligatoire ou facultative.
5. Des délibérations ont eu lieu sur la transmission sur l’Internet de transmissions simultanées et inchangées de signaux radiodiffusés, et il a été convenu que, si les transmissions sur l’Internet émanant de bénéficiaires du projet de traité étaient incluses dans le champ d’application du projet de traité, il conviendrait au minimum d’inclure ces transmissions simultanées et inchangées.
6. De plus amples discussions auront lieu sur la possibilité d’inclure dans le champ d’application les transmissions sur l’Internet, lorsqu’elles émanent de bénéficiaires du projet de traité, les transmissions à partir de l’Internet, les transmissions à la demande (à définir) ou les transmissions différées et inchangées de signaux radiodiffusés.
7. De plus amples discussions auront lieu en ce qui concerne la protection des signaux antérieurs à la diffusion dans le cadre du projet de traité.
8. Des délibérations ont eu lieu sur la protection à accorder aux bénéficiaires et les délégations ont échangé des vues sur diverses méthodes qui seront examinées à nouveau à la prochaine session du comité.
9. En ce qui concerne l’article 9, une proposition a été faite au sujet de l’interdiction de la réémission non autorisée de signaux sur l’Internet dans la mesure des droits acquis par les bénéficiaires.
10. Des délibérations ont eu lieu sur les définitions figurant à l’article 5.  Les délégations ont échangé des vues et ces définitions seront examinées à nouveau à la prochaine session du comité.
11. Les propositions relatives aux articles 5, 6, 7, 9 et 12 examinées durant la session en cours seront incluses dans une annexe du document SCCR/24/10 Corr. et seront examinées à nouveau à la prochaine session du SCCR en vue de leur intégration dans le document SCCR/24/10 Corr. sur la base d’une décision du comité.
Limitations et exceptions en faveur des bibliothèques et des services d’archives
12. Le comité a examiné le “Document de travail contenant des observations et des propositions de dispositions en vue de l’élaboration d’un instrument juridique international approprié (quelle qu’en soit la forme) sur les exceptions et les limitations en faveur des bibliothèques et des services d’archives” (document SCCR/26/3), et a pris note des modifications apportées par le Secrétariat sur la base des propositions faites à la vingt‑cinquième session du SCCR.
13. Il a été souligné que les bibliothèques et les services d’archives étaient des institutions essentielles visant à soutenir et à développer l’éducation et la culture en offrant un accès structuré aux œuvres et aux sources d’information.
14. Il a été rappelé que les termes du programme de travail adopté par l’Assemblée générale de l’OMPI en 2012 recommandaient que le SCCR poursuive les discussions en vue de l’élaboration d’un ou plusieurs instruments juridiques internationaux appropriés (qu’il s’agisse d’une loi type, d’une recommandation commune, d’un traité ou de tout autre instrument), avec pour objectif de soumettre, d’ici sa vingt‑huitième session, des recommandations à l’intention de l’Assemblée générale sur les limitations et exceptions en faveur des bibliothèques et des services d’archives.
15. Différents points de vue ont été exprimés en ce qui concerne la nature de l’instrument ou des instruments juridiques internationaux appropriés (qu’il s’agisse d’une loi type, d’une recommandation commune, d’un traité ou de tout autre instrument) visés dans le mandat confié au SCCR en 2012 par l’Assemblée générale en vue de ses travaux fondés sur un texte.  S’agissant de l’accomplissement de ce mandat, certains États membres ont fait part de leur intérêt en faveur de l’examen des législations nationales, du renforcement des capacités, de l’assistance technique, de l’élaboration d’études et de l’échange de données d’expérience nationales, alors que d’autres États membres n’étaient pas d’accord.
16. Le comité a procédé à l’examen des thèmes abordés dans le document SCCR/26/3, dans l’ordre, en suivant une approche fondée sur un texte.  Au cours de la session, le comité a examiné les thèmes 1, 2 et 3 et entamé les discussions sur le thème 4.
17. Le Secrétariat a été prié de faire actualiser l’étude sur les exceptions et limitations relatives au droit d’auteur en faveur des bibliothèques et des services d’archives (document SCCR/17/2) établie par Kenneth Crews.  Le Secrétariat a également été prié de faire réaliser une étude distincte sur les limitations et exceptions à l’intention des musées.  Il est entendu que l’élaboration de ces études ne retardera pas les discussions sur le point de l’ordre du jour consacré aux limitations et exceptions en faveur des bibliothèques et des services d’archives.  Ces études serviront de sources d’information pour le comité.
18. Concernant le thème relatif à la préservation, il a été considéré que, pour veiller à ce que les bibliothèques et les services d’archives puissent s’acquitter de leur mission de service public et de leur responsabilité en matière de conservation, y compris sous forme numérique, du savoir et du patrimoine accumulés par les nations, les limitations et exceptions pour la réalisation de copies d’œuvres peuvent être autorisées de manière à préserver et remplacer les œuvres dans certaines circonstances.
19. En ce qui concerne le droit de reproduction et les copies de sauvegarde, des préoccupations ont été exprimées quant à la portée des concepts à l’examen et au risque de chevauchement avec d’autres questions.  Des suggestions ont été formulées en vue de modifier le titre de ce thème.  Le comité a considéré que les modalités telles que les limitations et exceptions en faveur des bibliothèques et des services d’archives, notamment, pouvaient jouer un rôle important en autorisant la reproduction des œuvres à certaines fins, en particulier la recherche.  De plus amples discussions ont eu lieu en ce qui concerne l’offre et la distribution des œuvres ainsi reproduites.
20. En ce qui concerne le dépôt légal, les délégations ont exprimé des vues divergentes sur la nécessité d’examiner ce thème dans le cadre des limitations et exceptions.
21. En ce qui concerne le prêt par les bibliothèques, le comité a souligné qu’il importait de traiter cette question et diverses délégations ont suggéré différentes possibilités pour assurer ce service, y compris l’utilisation des limitations et exceptions, l’épuisement des droits ou les systèmes de concession de licences.  Le comité a exprimé différents points de vue sur la diffusion numérique dans le champ d’application du prêt par les bibliothèques.
22. Le document de travail ainsi que les nouvelles propositions de texte constitueront la base des travaux futurs fondés sur un texte qui seront entrepris à la vingt‑septième session du comité.
Limitations et exceptions : établissements d’enseignement et de recherche et personnes ayant d’autres handicaps
23. Le comité a examiné le “Document de travail provisoire en vue de l’élaboration d’un instrument juridique international approprié (quelle qu’en soit la forme) sur les exceptions et les limitations en faveur des établissements d’enseignement et de recherche et des personnes ayant d’autres handicaps contenant des observations et des propositions de dispositions” (document SCCR/26/4 Prov.) et a pris note des modifications apportées par le Secrétariat compte tenu des suggestions faites à la vingt‑cinquième session du SCCR.
24. Le comité a débattu la question des limitations et exceptions en faveur des établissements d’enseignement et de recherche et a souligné son importance.
25. Différents points de vue ont été exprimés en ce qui concerne la nature de l’instrument ou des instruments juridiques internationaux appropriés (qu’il s’agisse d’une loi type, d’une recommandation commune, d’un traité ou de tout autre instrument) visés dans le mandat confié au SCCR en 2012 par l’Assemblée générale en vue de ses travaux fondés sur un texte.  S’agissant de l’accomplissement de ce mandat, certains États membres ont fait part de leur intérêt en faveur de l’examen des législations nationales, des systèmes de concession de licences, du renforcement des capacités, de l’assistance technique, de l’élaboration d’études et de l’échange de données d’expérience nationales, alors que d’autres États membres n’étaient pas d’accord.  Différents points de vue ont également été exprimés en ce qui concerne les thèmes qui devraient être inclus dans le document SCCR/26/4 Prov. et la manière dont ce document devrait être structuré.
26. Plusieurs délégations ont souligné l’importance de l’enseignement à distance, de l’enseignement numérique et de l’échange transfrontière d’œuvres à des fins didactiques, en tant qu’instruments efficaces à prendre en considération concernant l’accès universel à l’éducation et l’utilisation du système du droit d’auteur pour contribuer à la réalisation de cet objectif.
27. Le Secrétariat a été prié d’examiner les ressources disponibles et, si possible, de faire actualiser les études régionales sur les limitations et exceptions en faveur des établissements d’enseignement et de recherche, étant entendu que ces travaux ne retarderaient pas les discussions sur le point de l’ordre du jour consacré aux limitations et exceptions.  Le Secrétariat a également été prié d’examiner la possibilité, compte tenu des ressources disponibles, de faire réaliser une étude exploratoire sur les limitations et exceptions relatives au droit d’auteur et aux droits connexes en faveur des personnes ayant d’autres handicaps (que la cécité, une déficience visuelle ou des difficultés à lire des textes imprimés).  Ces études serviraient de sources d’information pour le comité.
28. Le document de travail provisoire servira de base aux futurs travaux fondés sur un texte à entreprendre par le comité à sa vingt‑septième session.
Questions diverses
29. Il a été annoncé que les rapports de la Plate‑forme des parties prenantes contenus dans les documents SCCR/26/5 et SCCR/26/7, qui n’avaient pas été examinés à la vingt‑sixième session, étaient disponibles sur la page Web consacrée à cette session.
30. Des suggestions ont été évoquées concernant des thèmes supplémentaires à examiner lors des sessions futures du SCCR.
Prochaine session du SCCR
31. Le comité est convenu que, à sa vingt‑septième session, deux journées et demie seront consacrées au point de l’ordre du jour relatif à la protection des organismes de radiodiffusion, deux journées au point de l’ordre du jour relatif aux limitations et exceptions, en commençant par les bibliothèques et les services d’archives, et une demi‑journée à l’élaboration des conclusions et à l’examen des travaux futurs du comité et de toute autre question, y compris l’opportunité de tenir une réunion intersessions sur les limitations et exceptions en faveur des bibliothèques et services d’archives pour atteindre les objectifs fixés par le comité.
[Fin des conclusions]
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